
ŒK.'-SrWr TlBBMHf SE SOUVEKLK, CE'ST 5EEVW ra é*. -* an 

U M M L s * . • 

aastsan, M 
« laailimj,12.00 at.00 46.M 
S — " ••••W.OO MM M.M 
°»M» HM.II .W l l . M «140 

DIRECTRICE : Madame Veuve ALFRED REBOUX 

VENDREDI 

18 
J U I N 1 9 2 0 

Les A N N O N C É » 
et les A B O N N B M J W E 8 

sont revu» 
71, Grande-Rue. Re 
33, rue < arnot. T M 

L'ËLKMBILITÊ DES FEMMES VOTÉE PAR LA CHAMBRE BELGE 
sa BOVAI. — 

«•a*. — ftar "i'appe» interjeté'par m nommé Wer- i 
m-sve* Casesr. Sr» e V » ans. né I* 12 aoreasbre ! » * • . f 

• m •»• —. . . . . • • i , t KUIntM. . . . 
r. u.iaeVn 120, «Van jU |U«m renda enr 

'» ' m a i roncstiMuMl de Lille. I* 8 avril 1*30, 
«a» f a ééasnsé ïampaem a» sséeaiasien iHiorte, défèt 
' - " • » a à esastralae, an Jaauar 19eo. et par appU,-
«taam éaa-artielea lu. de la Hri du Jo avril »9i«. 1. 2. 
3. •* la loi do 2» naseau 191«. 419. 4SS. dn Coda 
esns» 1*4 do Coda *1»sn action rrmn.ll>. l'a .;••• 
î aaaaé a I' emerieoamamaa* pendant quinze jours, par 
'"•rpa à K M smuaéa da aùlle francs et aux fraie, et 
a. am ontre nidiwiaid ea ojai est ci-aprèa litterataraeiit 

• : « DK ejaa la présent infamant sera, par 
ea première page, inséré aax frais du cou

la iaaraal « La Journal de Konaaix », 
> «ne la eoét da cette insertion puisse 
cents fressea, et s ites» au nombre de 

» * a i i essenassuree. dont un à la porta de la Mairie 
n-da Wauraloa, ai t'sutre à la parte du domicile de 
a WsrbrasKk. Fait défense pendant une durée de 
» qumse jasu-a d'enlever letdilet affichas, s La Cour 
d'sapes da riiasi. Chambre dos appels de police cor-
. njaaislll. par arrêt contradictoire da 'J juin 1921. 

• • • • I ta jag amant sus énonce. Il n i - a pas eu 
Paaaraat am Csslstlsa. — Pour attrait oorrtorme 

'"*-*—» • ve GraaTier eu 
autrioourt. — 

53472d 
casât am m Caar d'appel da Dosai : P IJa 
La Pracaramr srensrsl : A. Deraasart. 

LE BUDGET DE 1920 
ÂLACHANÈBRE 

Séance du 17 juin 1980 
e n 17 juin. — La séance est ouverte S 

_ M , son* m présidence Ue 3». LeXvmvre du 
l'rey. La fTaansexit devant dtisi'Mtpf^le bstdget dn 
Maroc, la'séaoca est satameadiK jusqu'à l arrivée 

Beat r a a i i i t i de celui-ci, la séance est reprise. 
U «as *-h. B 

Le Budget du Maroc 
A une demande de M. Bavtae. M. Millerand 

i «trams1 qu'il est exact que l'exploitation des 
ptVflaajaattes naeecaina soit i-ontide a l'Etat ehé-
riaea amis que les intérêts de l'agriculture fran
çaise oc seront pas lésés. « L'acte d'Algéairas. 
«fatal, n'a été supprimé au traité de Versailles 
qu'en ea qui concernait l'A Hem aune. Pour l'An
gleterre et lea Etats-Unis , comme pour les alliés 
en général, te régime reste celui de la « porte 
ouverte s. 

rtaJatireanent à la question des pétroles maro
cains e t da Madaxasu-ar, M. Miflerand déclare 
ajoansnar sa répoaae dans l'attente des renseigne-
ineats que MM. Le Trocquer et Laurent Eynao 

: mercredi a la Commission des travaux 

_ _ _ n'insiste pas sur ce sujet, ma 
umBt la série de ses questions, il trans

i e s » son intervention en une véritable inter
pellation sur notre protectorat marocain. 

Apre* avoir critiqué le réseau ferré dti Maroc, 
et jugé récartement des voies insuflisant 
M. Barttie aborde la question des troupes régu
lières. 

M. André Lsfévre, sans réfuter complètement 
l e s assertions de M. Bartlie. (ait un exposé opti
miste de la question. L'incident tle Marseille est 
tout a fait insignifiant et la conduite de nos noirs 
a toujours été excellente, même en pays occupé. 

M. Barils» attaque ensuite l'entourage du gé
néral Lyautev. lui reprochant d'avoir pris des 
mesures contre la liberté de la presse. 

MM. rUrkarti et Merieaaa défendent elialeu-
n lumPHM 4a géasural e t vmjatent le résultat qu'il 
a oatenn au Maroc où, dit M. Morinaud, il y a 
déjà 4U.W0 Fraaeais. 

M. Calary éa Lamazràre. abordant le même su 
Jet, ezpoae il la Cbambre les bénétice* énormes 
•vae !a France petit continuer il retirer dn Maroc, 
toutefois il envisage encore comme lointaine la 
création d'un ministère spécial de l'Afrique du 
Nord. 

Tons les chapitres du budget du Maroc sont 
adoptes sauf celui relatif aux chemins de fer. 
a-ji es t réservé. 

La séance est levée il 12 b. 10. 
S E A N C E D E L'APRES-MIDI 

Paris . 17 juin. — La séance est ouverte 5 
2 5 h. KL sans la présidence de M. Kaoul Péret . 

La Chambre adopte le projet accélérant les 
opérations des juridictions chargées de l'évalua
tion des dommages de guerre et simplifiant leur 
procédure. 

Le Budget de la Guerre 
L'assemblée discute ensuite pe budget de la 

Guerre. Après avoir rendu hommage au rapport 
de M. Pâté sur la réorganisation de l'armée. 
M. de Caatelnatt demande l'ajournement du débat 
sur cette cruestion, en attendant le projet du 
Gouvernement. 

LE R E L E V E M E N T 
DE LA SOLDE DES OFFICIERS 

Abordant ensuite la question de nos cadres, le 
général s'étonne ipa> le budget actuel ne com
porte pas d'améliorations en leur faveur. 

M. Raibertl assure nue la Commission des F i -
» nanti partage cette in-éoctupation ainsi que la 
Commission de l'Armée; il espère, ù <-e sujet. 
que la Chambre votera le budget avant la tin du 
mois. Appuyant M. Uaibcrti. M Francois-Marsal 
rappelle que l'adoption rapide des crédits a déjà 
produit il l'étranger une impression très favora
ble 1 la France, d'oii la hausse actuelle du franc. 

M. AaaYe Lafèvra confirme ces paroles du mi-
ajlatre des Finances, annonçant que la Commis
sion du budget sera saisie, aujourd'hui même, du 
projet relevant le- soldes ,),.« officiers et sous-
officiers d'une somme de 88 millions environ cor
respondant a une économie analogue sur les cré
dits deaiaodés. 

Succédant a M. Laudier qui réclame la réorga
nisation de l'arsenal de Bourges. M. Fabry invite 
rassemblée a Be naja laisser 'a France d'-sarméc 
devant une Allemagne dont les tendances actoel-
lesaeat pacifique* sont sujettes ù modification. 

LE S E R V I C E DE R E N S E I G N E M E N T S 
D E L'ARMEE 

M. Daestet, interrompant, oblige le Président 
a intervenir. 

M. Otsola propose de réduire la durée du ser-
ske . iiHtitnira en augmentant le nombre des ren-
sagéa, puis M. Daudet nrononre un discours sur 
l'importance du service des renseignements du 
ministère de la Guerre. M. Daudet conclut avec 
l'appui de M. Galli, à une réorganisation de ce 
service. 

M. Ans «data Patareau-Mirand demande la ré
paration d'injustice commise il l'égard de régi
ments et de chefs qui n'ont pas reçu les récoin-
isrnses isu'ils inératsient, ainsi que des mesurée 
en faveur des agriculteurs. 
D I S C O U R S D U M I N I S T R E D E LA G U E R R E 

M. A a a r i Leièvra lui promet aussitôt sal is-
faction sur ce dernier point et promet d'exami
ner attentivement toutes 1rs demandes de récom
pense* suaceptiMea d'aboutir encore: 

Képoudant a M. Léon Daudet. M. André Le-
fêvre déclare que pour le service de renseigne-
ineotH. le ministère ue di.spose que de 9 millions, 
u n i s que si cela n'était pas suffisant, notamment 
pour suivre les conditions du désarmement de 
l'Allemagne, le Gouvernement demanderait d'au
tres crédits. 

M. André Lefèvra reconnaît qu'a l'intérieur le 
service <lea renseignements doit laisser la Sûreté 
ceoecaie conduire le* affaires, certaines, dit-il 
ont abouti pour les accusés au poteau de Vin-
ce une s. 

Passant A nn autre point de vue. M. André 
Lefèvre déclare qu'il étudie ht meilleure utilisa
tion des divers arsenaux de guerre. 

Mur une observation de M. Herriot . le ministre 
dit que la "crise des (transports e s t plutôt une 
crise de locomotives et de main-oTiesivre. 

Kénondant au colonel KVbi >. M. André Le
fèvre des.lare : J'estime que vous avez été trop 
optimiste, car j'ai la conviction que tic l'autre 
côté du Rhin, il y a des groupes qui ne se rési
gnent pas et qui préparent du matériel d e guerre, 
•le n'ai pas le droit, moi ministre tic la Guerre 
responsable, de faire preuve d'un pareil opti
misme. Ce pays est payé pour se métier. Pour 
s'être endormi dams la sécurité, il s'est réveillé 
une fois battu et une seconde fois juste il temps, 
puisqu'il a fallu quatre longues années de guerre 
lionr déblayer nr*s départements envahis. Il y a 
une chose certaine, il ne veut pas que cela re
commence. 

Le ministre conclut son discours eu consta
tant que la France étant obligée tle re s t e - cons
tamment en état de faire respecter son droit, ne 
pourra réduire son effectif d'une manière com
plète qu'après avoir organisé la nation armée. 
c'est-ft-dire avoir préparé l'éducation physique de 
sa jeunesse, constitué des cadres solides et pré
paré une armée indigène nombreuse. 

Le ministre de la Guerre a obtenu un vif 
succès sur tous les bancs, sauf une petite parti» 
tle l'extreme-gauche. 

La suite du débat est renvoyée ù vendredi 
matin. Séance levée a 19 h. 15. 

INFORMATIONS 
If. DESCHANEL PRESIDERA I*E PROCHAIN 

CONSEIL DES MINISTRES 
M. Desciiane. présiderait I*? i.rwtoûin Con-eil (iM 

mùiistrvs u.m »e Tiendra à Paris lundi on mardi. 
LA TAXE SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 

SERA CALCULÉE SUR 1,10 0 /0 
NOIM avons dit,, hier, qun In Chambre avait port^ 

la taxe »ur le rhittre d'uttairea, à 1 ti/0. nvec un 
drVime polir ien dôpnrtemt ut* et BM fommiinf.s. C'eit 
donc un total de 1.1U U/'o. que la Chambre a w t é . 

LA CROIX DE GUERRE AUX OTAGE* 
On annonce que l'atrtribtxùuude la f'roix de, fcuerre 

h toua las* otave* Tenromtrera à la Chambre tin. favo
rable accueil. La Commission des finance* «at, una
nime à approuver cette mesure. 

UN INDESIRABLE 
T.e fTOUveroement britannique, "jujtreant ind-'-tirable 

et dw»atn*e»ble 1* séjour en Angleterre du chancelier 
de l'ambassade d'Allemagne, à Londres. M. Cuno • 
quitté Londres à destination da l'AUemacne. 

«MESURES MILITAIRES EN GRECE 
Tn TSi'Oii des nécessités militaires qui résultent 

dt» la sstumtion actuelle de l'Orient, le couvernémeut 
crée appelle sous tes drapeaux la chasse 21. II pro
mulgue également un décret relatif aux engasvtemen.s 
volontaires. 

L ATTENTAT CONTRE CARUSO 
L'attentat commis à l'Opéra de la Hawane an 

cours d'une représentation d'« Aïdn a, étai', itrifaV 
miivant la iK>li«e. cantre 0aVtMa\ qui B*mi* PM l'or»-
jet de monaces de lu part de la Main Non-*.. CfjfcM 
puissante aaaociatîon de crimineis avait na-eminent 
demandé an ténor. „ous peine de mort, de lui ver-
er 150.000 dollars. Quarante arrestations *m* déjà 

été opérées. 

LES BIENS H0HENZ0LLERK 
Berlin. 17 juin. — Ead Lucdisi^ prussien a repoussé 

une motion de> indépendants deiuundanl que les 
Holienzollern fus^eut à JMniats d-'.-lar.-s tlé.iiu* da 
leurs biens confisqué.* au protit de la République. 

LA BASTONNADE AUX MEBCAUTIS 
On mande de Budapest que le m^nUtre de la -Tus-

tWf. M. Ferdinandy. a -oumis a l'Assemblée aatio-
in pmjet de W déVr.".iant la bastonnade (wnfra 

LA SITUATION' POUTIQUE | « JE SUIS UN ADMIRATEUR 
«PPkaa..- m* . . a » a S k A * » * sfm>tW-aa-I T k V « W a lTVÉra A m-TdOmT» _ 

EN ALLEMAGNE 
M. Tr imborn s e ret ire 

La «Ittiatlon pol i t ique res te de s p lus era-
hroaaHée ;1 r.erîin. M. Trimborn a renoue* 
ft sa m i s s i o n et le prés ident Kbert il fa i t 
n p p c r a u f u a r g é d'affaires il Par i s . M. Mayer . 

WaHitre part . l ' anc ien v i ce - chance l i e r 
Schiffer, de sa propre autori té , aimtit com
posa une l i s te min i s tér i e l l e qu'il >emit s u r 
le point tle s o u m e t t r e il l ' jpprol iat ion tle M. 
Kbert . 

Al. M a y e r re fuse 

Berl in . 17 ju in . — L' « A g e n c e Wo'.ff » 
c o m m u n i q u e l ' informat ion s u i v a n t e : 

« Le c h a r g é d'affaires à Par i s . M. Mayer . 
•a r e fusé le pos te de chance l i e r qui lui ava i t 
é t é proposé par le prés ident d 'Empire . Il a 
m o t i v é son r e l u s par l ' importance de In mis 
s ion qu'il a â rempl ir a c t u e l l e m e n t à Par is . » 

m „•»». . , 

LES QUOTIDIENNES 

U LUTTE CONTRE LE MAL 
M. Moitrier, anc i en sous - secré ta ire d'Ktat 

d e .la S a n t é . • prononcé un exce l l ent d i scours 
d a n s lu d i scuss ion du bmlpet tle l 'hyg iène 
publ ique. A v e c force et s incér i té , l e rappor
teur n d é n o n c é les m a u x qui m e n a c e n t la 
populat ion tr . tncaise . 

D e u x l'neteurs c o m m a n d e n t la s i tua t ion 
iléni»Ki-.)phi<|Ue d'un p a y s : la n a t a l i t é et la 
îuorttrlité. 

S i no lro na ta l i t é ne se re lève pas . si non» 
c o n t i n u o n s à n o u s suic ider , nous disparaî
trons . Le 11 n o v e m b r e 1 9 1 » , il ia tr i lmne 
du Séneit. M. C l e m e n c e a u disa i t : « Le traité 
de pe 'x nyec l ' A l l e m a g n e ne aamaa aajg mie 
la F r a n c e s'engatre a avo ir b e a u c o n p d'en
f a n t s , m a i s c'est la première c h o s e qu'il au
rait fa l lu inscrire d a n s le tra i té , car si ta 
France renonce a n x f a m i n e s nombreuses , 
vous aurez beau prendre tons les c a n o n s de 
l ' A l l e m a g n e , von- aurea b e a u faire ce qu'il 
vous plaira. la France M a i perdue p a r t e 
qu'i l n'y aura plus et França i s . » 

Mais , comuie le l'ait remarquer t rès juste
ment M. .Moitrier. on aura beau honorer la 
l'amiUe. décorer les mères , accorder des exo 
nérat ions d ia ipô l . d e s r e n t e s v iagères , d e s 
a s s u r a n c e s na t iona le s , cela ne servira de rien. 
si on n'est ]>as out i l lé pour d o n n e r à l 'enfant 
qui salit lés m o y e n s do grandir et tle se i | é \ c -
lopper n o r m a l e m e n t . « S'il e s t com.li par des 
parents a lcoo l iques , s'il arr ive au niontle pré
d i sposé à la lubercnlo-ie ou e n t a c h é de s y p h i 
l is , s i vous le ccu i luuinez à v ivre d a n s un 
l o c e m e n t m a l s a i n , s a n s ' air et s a n s solei l . 
v o u s aurez beau vous p e n c h e r a v e c sol l ic i 
tude sur son berceau , vous, n'en f e r e s p a s u n 
i ioinuie »uin _ct val ide . » 

La tuberculose tue c h a q u e jour trois c e n t s 
F r a n c h i s ; la mor ta l i t é par s y p h i l i s peut »tre 
é v a l u é e a 4 , l ô et 3 0 pour cent , se lon que 
l 'on cons idère la mor ta l i t é d irec te on la mor
ta l i t é é l o i g n é e : l 'a lcoo l i sme surpeuplé n o s 
a-siles d 'a l iénés et le taudis prépare la c l ieu- j R e ' i Sf .h^Vnv. cha 

DE LA FRANCE » 
déclare le sénateur Harding 

W a s h i n g t o n . 17 juin. — Le s é n a t e u r TA*. 
Harding . candidat du parti républ icain a la 
prés idence de la Républ ique , a déc laré nu 
oorres^Hidaiif d'un journal f rança i s : 

Si ,io deviens le chef de l:i nation américaine, 
je puis vous assurer que je m'efforcerai de res
serrer l'amitié qui unit la France aux Etats-
Vnis. 

M. I lart l ing ajouta qu'il ava i t é t é . de tout 
t e m p s , nn admirateur de la France . 

M. GIOLITTI ET LA FRANCE 
M. Oiol i t t i n fait les déc larat ions s u i v a n 

t e s a un représentant d' « H a v a s » i H o m e : 
Je puis vous assurer que. de mètne que la 

France est l'amie de l'Italie. île m é W l'Italie 
est l'emie de la France, .le suis convaincu que 
les deux nations ont le même intérêt à procéder 
en parfait accord sans se créer des embarras 
réciproques. 

Quant au passé, c'est tle l'histoire, alors qne 
la politique c'est fe présent et l'avenir, et c'est 
l'avenir qu'il faut surtout envisager dans l'inté
rêt sait de la France, soit de l'Italie. Du reste, 
il faut se rappeler que le 1er août ltH4. c'est-à-
dire au moment même tic . la déclaration de 
guerre, alors que je me trouvais il Paris, je me 
rendis ù l'ambassade italienne où se irtntvait. 
comme chargé d'affaires, le prince IitiH>oli. et 
je lui déclarai en le priant de transmettre ma dé
claration au gouvernement de BaamP, ce qui fut 
fait, (jne l'Italie devait tout île suite ,proclamer 
sa neutralité et naturellement cela n'était puint 
fait, n'est-ce pas, pour nuire à la France. 

A LA CHAMBRE BELGE 

L'Eligibilité des Femmes 
est votée 

L'indemnité parlementaire 
est portée à 12.000 francs 

finrliraU'r) (D'un eWt^amnemi 

du jeudi 17 . tin lfl'2<> I MatinI 
à dix heures, sous la 

tranger 
calculer plus 
A élire. (On 

ar 40.000 ha-
50.000 élntn-

LA PAIX 
L'arrivée à Par i s de la dé légat ion turque 

Par is . 17 ju in . — 
o t t o m a n e , ayajit 3 s: 
Dam.td Feritl P a c h a , 
l ô heures l'O. 

t i l é légat iou de paix 
[ête le granil-vi/ . ir 
<t arr ivée a Par i s à 

Scan 
La séance est ouvert» 

présidence de -M. lirunet. 
LA REVISION- DE LA CONSTITUTION 

M. Carton de Wiart (sC-fend un amendement a 
l'ait. 4'' taaataat i Uéiaiqucr It •'•• 
chiffre de lu pofiiiiution tarage, p*. 
exactement le nombre des djdejaj) 
proiiose d'en élire dorénavant m 
bitants). Nous avons eu ltel^iqtn 
gers. 

M. Poncelet, rapporteur, combat cet amende
ment, il aurait pour premier resuarat de suppri
mer ."• à Q députés. 1,'orateur voit dans ia propo
sition de M. Carton un grave danger, et s'élève 
également contre la prnjiositioji de limiter le 
nombre de députés à 3U0. Il convie la Chambre à 
maintenir tel quel l'article 4P. 

M. Troclet appuie M. Fouielet . 11 estime qu» 
les ouvriers étrangers ont It droit d'être repré
sentés. ' -p- ' TddJ 

M. Golenvaux proriose nn amendement stipu
lant qu'il | aura un députe par 40.000 habitauts. 
et défend cet aiitcmicmem. 

M. Wu'xte critique le système préconisé par 
M. Carton de IViart et prie la Chambre 
repousser. , 

M. Lameanier considère que les étranger 
vent payer les impôts et faire partie tic la 
garde civique. Il combat l'amendement de M. <;<>-

M. Jaspar se rallie aux conclusions de la Com-

ines faisant, passer leurs propres intérCtaiMMif 
ceux dn pays. 

L'amendement de M. Carton de Wtart » l'ar
ticle 4ti est soumis a l'appel nominal. I l e s t ra
petissé lise VIS voix contre '£L 

L'art, on est mis aux voix (éligibilité des fem
mes; . Il est adopté aux applaudissements de la 
Chambre pur 142 voix contre ÎO. 

L'art. SI (renouvellement de la Chambre toue 
les qnatre ans) , est adopté par 153 voix co«-
tra 1. 

I.'art. 52 (indemnité parlementaire de 12.000 
francs) a été discuté. Plusieurs amendements ont 
été présentés. l ie premjer alinéa du texte de la 
t'oinuiission : e < 'nuque membre de la Cbambre 
reçoit une indemnité annuelle de 12.000 fr. », es t 

Il est voté par 130 voix contre 17 et 13 abs
tentions. 

de le 

,loi-

LES TROUPES AMÉRICAINES 
SUR LE RHIN 

.Se-,. 
le maximum 

• t r o i . 1 - st'l 
B*t-

DE8 « EMMURAS » 
Mons, 17 juin. — Vu Berge déport-V-en ABema^tne 

depuis 1916. qui vient de rentrer en B*^ft*ue. »•<•-
clare qu'il re«te encore eu Allemagne un minier de 
déportét et de prisonaiera français et belees. nui, 
sau^ autnne rommuDication avet l'extérieur, ignorent 
que la guerre est terminée. 

IMMXïTSE INCENDIE A MEAUX 
Meaox. 17 ^uin. — L'incendie a compiéteiaent dé

truit le* Moulins historiques. On évalue les déftàts 
à 2 million* de francs. On ne signale auci-m acci
dent de personne. 

LE CHIFFRE OFFICIEL 
DES MORTS DE LA GUERRE 

Le serv i ce de la statistique? dn m i n i s t è r e 
de la guerre, m a i n t e n a n t e n p o s s e s s i o n tle 
t o u s les d o c u m e n t s dés irables , v i e n t de t U e r 
le chiffre définit if de n o s mores d e la f fo inde 
fuerre . Les per tes de l ' a n n é e s ' é l èvent offi
c i e l l ement a 1 . 3 5 8 . S 7 2 m o r t s , dont 3UL.854 
disparu». 

réle de n o s hôpitanx. 
La guerre nous> a coflté plus tle deux rail

l i o n s d ' indiv idus , e n c o m p t a n t les sn-aiids 
inut i les , la mor ta l i t é s 'est accrue , dans les 
mi l i eux c iv i l s , par su i t e de la grippe en I S l S j 
H lient éva luer il 1 . 0 0 0 . 0 0 0 la pej-te d e s 
n a i s s a n c e s pendant c e s cinq dernières, an
n é e s : c'est donc , d'après des chiffres offi
c ie l s , un dél iei l de 4 . 0 0 0 . 0 0 0 d ind iv idus qu'il 
l'attt enreg i s trer t laus la populat ion et t io l te 
p a y s . Malgré le retour de l 'Alsace et tic ta 
Lorraine, nous n 'opposons qne 4 0 mi l l i ons 
iHia l i i tant s aux 8 0 mi l l ions que c o m p t e le 
g r o u p e m e n t g e r m a n i q u e . 

D e v a n t ces fa i t s a t t r i s tan t s , il serai t cri
mine l tle rester iiuMff éren t s et inact i f s . Contre 
les e n n e m i s qtfl iléc<m"itï la populat ion fran
ç a i s e , l es pouvoirs publ ics ont le r igoureux 
d e v o i r de l u t t e r a v e c op in iâ tre té et v igueur . 
Mais qu'on n'oublie pas que le tioiivcrnenieiit 
et le P a r l e m e n t ne peuvent t ien ou fort peu 
(le c h o s e , si l 'opinion n'appuie leur act ion de 
toute sa pu i s sance . Les ré formes qui sau
veront notre race, il faut que nous e u c o m 
prenions bien la n é c e s s i t é ayant d'en im
poser la m i s e eu prat ique par d ' inces santes 
c a m p a g n e s île psessc . de ctui féreuces . de 
tracts et d'aff iches. 

l 'c i 'suutlous-nous qu'on ne fcv.t j a m a i s 
a s s e z pour d é t e n d r e nos. popti larions contre 
les terr ibles fléaux qui les r a v a g e n t . Knsei-
g n o n s l ' h y g i è n e atix hab i tant s de s c i t é s et 
fies c a m p a g n e s qui en ignorent souvent ies 
règ les les plus é l é m e n t a i r e s . 

Alors , quand n o u s aurons fai t l'effort per
sonnel iud l s | i ensable . nous pourrons répéter 
.à nos l ég i s la teurs la îmrole que leur nti ivssait 
l 'autre jour M. Moitrier : 

« D é p e n s e z ]iour sauver la r a c e : il n'est 
pns d e mei l leur p l a c e m e n t pour un p a y s . Les 
m i l l i o n s que v o u s inves t i rez d a n s c e t t e oeu
vre de ré fec t ion de la race f rança i se , vous 
l e s récupérerez au centup le eu capita l hu
m a i n . » 

Maurice Aubert . 

i aurait Heu tl'exa-
(iolenvaitx. U n'v 

tant le nombre tle 

Le général Marsch , chef de l ' é ta t -major 
de l 'armée amér ica ine , vient de faire une 
trraude tournée d ' inspect ion sur le ltltiit. A u 
cours tle la réception par le h a u t - c o m m i s s a i r e 
frtin-;ais. il a rappelé ta co iurutern i t c d 'armes 
et a f l i t m é les s e n t i m e n t s d'utl'ectiou des 
Etats-l ."nis pour ta France . 

Le général Marsch ét.<;it favorable «Il 
m a i n t i e n des troupes a m é r i c a i n e s sitr le 
R h i n , c e l t e tournée d ' inspect iou ne peut avo ir 
que d'heureux résu l ta t s en ce qui concerne 
le . s tat ionnement des troapea t .mérica iues sur 
U Rhin . 
. 1 , am. , 

LE COUP D'ÉTAT DE KAPP 
Les s a n c t i o n s 

l î er l in . 17 ju in . — La c o m m i s s i o n d'en
quête ins t i tuée auprès q u min i s t ère de la 

d ' examiner les p la in tes 
; posées contre 001 off iciers a y a n t pris part 

au coup d'Etat dp Kapp. a rendu son verdict 
sur 3 0 7 cas : 97 officiers sout r a y é s d e * ca 
d r e s : les antres sont dép lacés . 

.am. _ — 

Les réparations de guerre en Italie 
P r è s de 6 7 mi l l iards de l ires 

Les .ionrnaux i ta l iens d i sent que le c o m p t e 
| des réparat ions tle l 'Italie est a c h e v é et se 

m o n t e A M mil l iards 0 0 0 mi l l ions me l ires . 
D a n s ce chiffre sont comprises les pens ions 
île armene et les réparat ions tics d o m m a g e s 
île guerre. M. Xi l t i aurait l ' intention de pré
s e n t e r ce c o m p t e aux Al l ies pour d i scuter la 
part ic ipat ion de l'talic aux s o m m e s que l'Al
l e m a g n e devra payer . 

POUR LES RÉeiONS DÉVASTÉES 
La r e m i s e en cul ture des terra ins r a v a g é s 

On a n n o n c e que MM. Lottcheiir. Macarcz , 
D e s P.olotirs, I>clesalle. D a n i e l - V i n c e n t , l 'abbé 
Lcmirc . Pasajmal, f'reamel. Lefebvre du l 'rey , 
v i ennent de dé|wrser un nouvel a m e n d e m e n t 
M projet de loi relatif au statut lisc.il des 
rég ions l ibérées . 

Cet a m e n d e m e n t prévoit que « pour les 
terrains de la zone d é v a s t é e , d é l i m i t é s par 
l 'arrêté du 13 août lOlrt. et remis en cul
ture, le coefficient sera pour Tannée 1 9 2 0 du 
quart de celui appl iqué pour ta Peate in ta 
F r a n c e et îvour les a n n é e s s u i v a n t e s sera fixé 
par les lois de l inatlces c n n v s p o u d a u t e s . 

L'ne pr ime à la cul ture du blé 

T'tl a m e n d e m e n t an projet tle loi relatif .1 
l 'aUmeuiat ion nat iona le vit pain, a é té dé
posé par MM. Macarez . Des Itotours. Pas 
quai . D a n i e l - V i n c e n t , Uuulanger. Morel . Ter-
nois et l .ouchenr. 

Il prévoit que « d a n s la zone tics régions 
l ibérées , il sera a l loué une pr ime do 2 0 0 l'r. 
par hectare e n s e m e n c é en blé et récolté . • 

le texte 

rallie au 

M. Poncelet estime qu'il 
miner l'amendement de M 
aurait pas iriiteonvénieut a. lixci 
députés par 4O.0OO habitauts. 

M. Golenvaux propose est rem-
la Commission. 

L'ART. 50 
M. Colaert. — La Commission a ad 

uilité des femmes. 
M. Troclet s'efforce d'établir que l'éligibilité 

pnat exister sans IVIcotoi-nt et parle en faveur 
de l'éligibilité des femmes. 

M. Jaspar. — Le (Jonvernement 
texte de lu Commission. 

L'article ô l an sujet du renouvellement de la 
Chambre tous les quatre ans ne soulève aucune 
discussion. 

L ART. 32 
M. Wteste appuie un amendement qu'il a pré

senté avec M. de t.ictlekerke. tendant à fixer l'in
demnité parlementaire à 0.000 fr. an lieu de 
12.000 fr. C'est une indemnité et non un traite-
ji-ent. Ce n'est tpi'mv adjuvant pour couvrir les 
frais (in'enttaine l'exercice dn mundat. 11 importe 
tpte l'opinion publique saclie que nous tenons .à 
faire les affaires du pays avec le plus entier dé
sintéressement. Nous devons éviter que les man
dats parlementaires soient l'objet de brigues. 
Sollicités par l'aafsnt d'une forre rémunération. 
les compétiteurs surgiraient de toutes parts. 
L'orateur se rallie à la proposition u'e M. Meche-
lynek tendant à supprimer la disposition accor
dant une indemnité aux membres du bureau Ue la 
Chambre. 

La séance est levée à 12 heures. 

.SKAXCE D E L'APRES-MIDI 
La séance est ouverte :! 2 b.. sou s la présidence 

de M. Bttinet. 
LA CONVENTION MONETAIRE 

Après quelques observations de MM. Visait de 
Bocariné et Dclaotoix à propos du projet tle loi 
approuvant: !a Convention monétaire. 1.1 Chambre 

LA PAIX RÉPARATRICE 
La « Fédérat ion des A s s o c i a t i o n s dépar te 

m e n t a l e s et l 'n ions des s in i s trés « n o u s corn-
mimique la let tre s u i v a n t e , reçue d e M. Mil-
leralttl : 

AI. Poinearé vient de faire parrvenir le texte) 
d'un ordre du jour rédigé et voré par le Coniité-
Dircctenr de la « Fédération des Associations 
Défiarteracntale et l 'nions de Sinistrés ». Ce 
document adjure le gouvernement d'assurer il ta 
France victorieuse une paix réparaarriee. 

En vous accusant réception de cette adresse, 
je suis heureux que l'occasion me soit aimai of
ferte île vous donner l'assurance formelle que 
le gouvernement iioursuivra l'o'uvTe de répara-
tien avec une viotlance incassante et I M éfesraia 
sans faiblesse. 

Les paroles qne j'ai prononcées depaac le 
Parlement et qui ont été ratifiées par ta très 
grande majorité de la Chambre, mes explications 
sanctionnées par l'ordre du jour de M. Colrat. 
tloivent rassurer votre patriotique émotion er. 
vous permettre de croire que tas intécèta at les 
droits sacrés de la France seroatsénerasapâmant 
sauvegardés. 

Agréez, e t c . . 

abortte l'examen du pr 
aatioa du des licences. 

LES LICENCES 

i.latif à la pr 

rappelle 
li'cences. fart 

M. Duysters. rapportée 
a condamné le régime tler 
quelques-uns. nuisible au plus grand nombre, et 
faipnf le vo'tt que ce régime disparaisse au plus 
ire. Cependant, ia Commission sa ralliera A une 
prorogation maximum. 

M. Wauters s'attacha | démontrer que le ravi
taillement tin pays exige le maintien tlu régit-in 
des licences d'exportation. U ne serait pas mpapi-
b e tle poursuivre les pourparlers avec les pro
ducteurs agricoles si la loi n'était pas prorogée 
an moins pour un au. 

L'anientlctnciil proposé par la Comm 
ejeté par et l e 

LA REVIS ION D E LA CONSTITUTION 
La Chambre se dispose il continuer la discus

sion de l'art. •"•'-. mais auparavant M. le Prési
dent propose une organisation (lu travail parle
mentaire. 

M. Bologne s'nttaclte il détailler minutieuse
ment la tacite des députes pour justifier le taux 
de l'indemnité pat-lementaire proposé par ta Com
mission. Il ne peut pas. dans cette question, 
s'agir de marchandage. 11 faut que les députas 
soient indemnisés de teurs sacrifices (!!> 

M. Hubin s'élève violcmiuent contre I* propo
sition tle M. WfUte. ("est tle ;a démagogie, dit-il. 
Il rend hommage au désintéressement de M 
Wteste, tuais il lui reproche île se trop teuir en 
dehors des contingences de la vie. f a député 
ouvrier ne peut vivre qne de son indemnité. De 
quel droit lui refuserait-•• une indemnité svrffi-
santeV C'est an temps oit il n'y tirait pas d'in
demnité parlementaire que l'on vit le plus d'hom-

Les baux des champs, vergers,etc. 
ne peuvent bénéficier 
de la loi dn 9 mars 1918 

relativement à la prorogation 
Paris . 17 juin. — Il r e s sor t -d 'nne répons» 

écrite dn min i s t re des régions» l ibérées ft une 
quest ion de M. l 'e l i t t i l s . que res baux des i m 
meubles ruraux, c h a m p s , vergers , e t c . . u s 
peuvent bénéf ic ier tle la loi tlu 9 mars 1 9 1 8 , 
relptiveiueiit il la prorogat ion d'une duré» 
éga le . 

Sur une quest ion de M. Kscoffier. l e m i 
nistre dé la J u s t i c e préc ise que les j u g e m e n t s 
rendus po'siérieitremenr au 1er août 1 9 1 4 e t 
qui auront s t a t u é s u r la d e m a n d e e n pa ie 
ment tles loyers é c h u s depuis ta guerre, u e 
met t en t pas obs tac l e il l ' exerc ice d e s droi ts 
accordés par ladite loi. m a i s q u e tes. aoeu-
m e s p a y é e s en v e n u de c e s d é c i s i o n s n e s o u t 
pas su je t te s à répét i t ion. L'exes'Ution d e s 
j u g e m e n t s portant résilfcitiou et e x p u l s i o n , 
e m p ê c h e de m ê m e la prorogat ion . 

LA VAGUE'DE BAISSE 
Le prix des tissu» \ 

C E Q U E D I T M. V M B A U X â 

prés ident de la Fédérat ion Industr ie l le 
de R o u b a i x - T o u r c o i n g 

M. Wibaurs. président, «le ta I-Y>rrératt»n In
dustrie l le de itoiibaix-Tourciwreg. esarime que 
le prix des t i ssu* haanaCM s e u l e m e n t q u a n d 
il se basera sur un pr ix p lus m o d é r é des m a 
tières premières , c'e^t-.à-tltre d a n s une pé
riode de s ix a. tlLx urois. 

Le change, expdlpie-t-il il un journal parisien, 
n subi des fluctuations sans moiMicasions t r è s 
appréciables. Les restrictions des consonematcuTS 
ont amené un certain marasme dans 1 
et des annulations d'ordres, mais la 
nancière e s t très saune. Depuis 
affaires se traitaient au comptant, 
rions 00 jours actuellement à DOS 
il y a lieu de craindre qu'il n'y ait du 
car si nous n'avons pas de stocks e 
tissus, il y en a en pelâmes, parce que le centré 
de Fourmies n'est pas reconstitué e t pacte qu'osa 
n'exporte plus en Russie et plus guère e n Aller 
magne. 

Il y aura, aussi un ralentissement dans le pei« 
gnage. 

«a> 

Au Groupe interparlemetitaire 
des Régions libérées 

P a r i s . 1 7 Juin. — Le groupe interparle- , 
m e n t a i r e des rég ions d é v a s t é e s , r éun i c e m a 
t in , au Sénat , a m a i n t e n u sa d é c i s i o n r é c l a 
m a n t la créat ion d'un secré tar ia t pour a s s u 
rer l 'exécut ion de la loi de s d o m m a g e s . 

Il a déc idé de d e m a n d e r au m i n i s t r e <Jes 
R é g i o n s Libérées l 'opinion du g o u v e r n e m e n t 
a c e su je t . 

L e groupe s 'est prononcé contre l ' ob l iga 
t ion d 'emprunter imposée a u x s in i s t rée e t 
pour que la facu l té seu le leur en s o i t réser
v é e . 

DERNIÈRE HEURE 
LES MODALITÉS DE PAYEMENT 

DES DOMMAGES 
U a**»* de vue d e s d é p u t é s «ta Nord 

Argcart ou t i tre* n é g o c i a b l e s ? 

Farta , 17 ja in . — I > s r e p r é s e n t a n t s d e s 
rjmitaas l ibérées m u l t i n i i e n t k u r s in terven-
t a o — a u p r è s de* p o u v o i r s p u b l i c s e n v u e 
d e mtttcr l a so lut ion «rie n o m b r e u s e s q u e s -
t ioms q u e s o u l è v e l e p r o b l è m e de la r e c o n s -
tKa*»o«. 

A p r è s nne d é m a r c h e fa i t e , m e r c r e d i , p a r 
t u e d é l é g a t i o n de l a C o m m i s s i o n d e s ré-

5tons l i b é r é e s a u p r è s de M. M i l l e r a n d , l e s 
é p a t é s d u N o r d o n t e n . j eudi a p r è s - m i d i , 

daut* tas c o u l o i r s in tér i eurs d e l a C h a m b r e , 
a n kMK| e n t r e t i e n arrec M. O g i c r , m i n i s t r e 
d e s régnons l i b é r é e s . 

M. C o u c h e u r e t p lus ieurs de se s c o l l è g u e s 
o n t s i g n a l é a n m i n i s t r e que le r é c e n t pro je t 
«Ju g o u v e r n e m e n t s u r les m o d a l i t é s d e p a i e 
m e n t de» d o m m a g e s ne leur d o n n a i t p a s 
s a t i s f a c t i o n . U n e d i s c u s s i o n , p a r f o i s fort 
a n i m é e , «'rat c r i s t a l l i s é e a u t o u r d e l a d i s p o -

i d u p r o j e t g o u v e r n e m e n t a l q u i c r é e 
l e» s i n i s t r é s a v a n t s u b i u n d o m i n a s e 

anaan de 1 m i l l i o n ( v a l e u r 1914), l'obTi-
i d ' a c c e p t e r l e r e m b o u r s e i n e n t e n t i t r e s 

" i e t c e l a afin d e n e paa s u r c h a r g e r 

T̂aWSc>V. M. "Uuiamir et a*» iialttmM runaiiiiit 

f o r m e l l e m e n t le p r i n c i p e d e l ' o b l i g a t i o n e t 
v e u k n t l a i s s e r a u x s i n i s t r é s l a f a c u l t é de 
cho i s i r en tre l e s t i tre» n é g o c i a b l e s e t l e rem
b o u r s e m e n t e n a r g e n t . 

T e l l e s s o n t l e s d e u x t h è s e s q u i , p e n d a n t 
p l u s d 'une heure , se. s o n t o p p o s é e s ; finale
m e n t , c h a c u n res ta s u r se s p o s i t i o n s , l e s 
r e p r é s e n t a n t s d e s d é p a r t e m e n t s i n t é r e s s é s se 
r é s e r v a n t de d é f e n d r e leur p o i n t de v u e à 
l a t r i b u n e d u P a r l e m e n t , l o r s q u e le p r o j e t 
v i e n d r a e n d i s c u s s i o n , à m o i n s q u ' u n ac 
cord n ' i n t e r v i e n n e d'ici là . 

m^SDÉOARATIONS 
DES DOMMAGES DE GUERRE 
L ' e x a m e n d u projet de toi p a r la c o m m i s s i o n 

d e s R é g i o n s l ibérées 

P a r i s . 17 Juin. — La c o m m i s s i o n des ré
g ions l ibérées a a c h e v é . Jeudi, l ' e x a m e n dn 
projet de lo i re lat i f a u x d é c l a r a t i o n s d e s d o m 
m a g e s de guerre . El le a d é c i d é que les, s i n i s 
trés d e v a i e n t fa ire leur déc larat ion a v a n t l e 
1 0 d é c e m b r e prochain . 

E n m ê m e t e m p s , e l l e a a d o p t é q u e l q u e s 
m e s u r e s d e s t i n é e s i f avor i ser la s i n c é r i t é d e s 
e s t i m a t i o n s . L e m o n t a n t d e s d e m a n d e s d e s 
s i n i s t r é s s e r a a f f i c h é q u i n z e Josum a v a n t ara 
s é a n c e s d e ta commlafrion d'évajlaaUann q u i 
aura a val ider . 

IA fausse décaantitMi Wfsmthtatra an «ait 

spéc ia l , s i e l l e e s t a c c o m p a g n é e de f a u x cer
t i f i cats . Le s in i s t ré dont l ' évaluat ion sera 
reconnue m e n s o n g è r e , sera pass ib le de peines, 
s é v è r e s , a i n s i que ses c o m p l i c e s . Le .ingénient 
sera publ ié d a n s les journaux aux frais du 
dé l inquant . 

La prochaine conférence entre 
MM. Millerand et Lloyd George 

à Botdogne-sur-Mer 
Bon1ogne-snr-Mer . 17 juin. — La c o n f é 

rence en tre MM. Ltoyd George et Mil levand, 
se t iendra. lundi , dans la villa « Ilclle Rés i 
dence"», appartenant A M. Farjon . s énnteur -
maire . 

Après nn déjeuner pris au c h a m p de cour
ses , un t h é sera servi il Hardelot . plage l'ré-
q e n t é e par l 'aristocrat ie a n g l a i s e pendant ta 
sa i son e s t i v a l e . Un dîner aura Heu à l 'Hôtel 
du Pav i l l on Impéria l , qui fa i t f a c e a la m e r : 
un ga in , a u Cas ino , terminera la journée . 

P a r i s , 17. ju in . — On conf irme que la con
férence de B o u l o g n e aura l ieu le 2 1 ju in . En 
p ins de la F i a n c e et de l 'Angleterre , l 'Ital ie 
la B e l g i q u e et le Japon ont é t é i n v i t é s poui 
s 'y fa ire représenter . 

La c o n f é r e n c e de B o u l o g n e cons t i tuera i t 
donc a i n s i une vér i table conférence interna
t ionale . I l s e m b l e qne c e t t e modi f i cat ion so i t 
e n re lat ion a v e c les progrés a c c o m p l i s par l e s 
e x p e r t s financiers f r a n c o - a n g l a i s . 

L E S P O U R P A R L E R S E C O N O M I Q U E S 
P N T R E K R A S S 1 N E E T L L O Y D O E O R O E 

TT ta*». — L e C o m i t é p e r m a n e n t 

da Consei l s u p r ê m e économique et M. Kras-
s i n e s e sont réunis jeudi après -mid i . 

D'après l'« K v e n i n g Standard », M. Kraa-
sitie a reçu «le Lén ine les réponses au ques

t i o n n a i r e de M. Iiloyrt t i e o r g e a ins i ame tics 
i i u e s t i o n s de Lénine il M. Lloyd t ieorge . 

Promotion spéciale 
de croix de la Légion d'honneur 

et de médailles militaires 
P a r i s , 17 juin. — Le « J o u r n a l Off ic ie !» 

p r o m u l g u e , vendred i , la lo i i n s t i t u a n t une 
p r o m o t i o n s p é c i a l e , à l i tre tic service» tic 
guetrt . . d a n s l 'ordre t';' la L é g i o n d ' h o n n e u r 
et de la M é d a i l l e m i b t a i r e , p o u r r é c o m p e n 
ser k s off ic iers et h o m m e s de t r o u p e des 
a r m é e s de t e n x et de mer de l ' ac t ive e t d e 
la réserve qui se s o n t s i g n a l e s p e n d a n t la 
•Berne par des a c t i o n s d ' é c l a t s ou d o n t 
l ' e n s e m b l e des s erv i ce s d e - g u e r r e ou e m 
p l o i s t e n u s au front seront de nature à jus
tifier l ' a t t r ibut ion de ces d i s t i n c t i o n s . 

LA QUESTION DUN EMPRUNT 
Procha in projet 

Par i s , 17 Juin. — Tonte in format ion rela
t ive il un futur e m p r u n t f rança i s e s t préma-
|tnrée. L e m i n i s t r e des F i n a n c e s é tud ie plu
s ieurs m o d a l i t é s d 'emprunt . Sa déc i s ion dêH> 
'nlt ive s e r a pr isa a n m o m e n t opportun e n 
Consei l d e s m i n i s t r e s e t aéra tradui te s o n s 
( o r m e d e proje t d e loi s o u m i s a n P a r l e m e n t . 

L'alimentation nationale en pain 
Un contre-projet 

Parla, 17 , ju in . — M. Paul Mess ier , député 
de Se ine -c t -Oisc . a d é p o s é un contre-projet 
au projet du (jouvei' i ienient relat i f ù l'ali
m e n t a t i o n nat iona le en pain. 

Aux t e n u e s de ce projet. l 'Etat ïarant irni t , ' 
jusqu'au 1er aortt I M A , aux producteurs itidi-
Sènes de céréales panit iables | froment , se i 
gle c l n i é t c i l i . par voie d 'achats a m i a b l e s , la 
v e n t e de leur production il un cours établ i 
dans les condit ions prévues c i -dessous . 

Le min i s tre du l'oniinoroe serait c h a r g e (li
ées a c h a t s et de leur répartit ion par voie tle 
cess ion . Les prix, d'nclitils sera ient l i xés c h a 
que a n n é e par le Par lement sur proposi t ion 
du minis tre du t'otninerce et après a v i s d'une 
C o m m i s s i o n spécia l" e t a r a é e d'établir les 

prix m o y e n s «te revieut des céréa les . 
Ces prix d a c h a t s ne pourraient en aucnn 

c a s ê tre inférieurs a u x prix m o y e n s a ins i é t a 
blis a u g m e n t é s d'une bouilii a l i ou m i u i m a de 
10 0 / 0 a l 'except ion des b lés produi t s e n rê
v ions l ibérées qui bénéf ic ieraient d'une boni-
i ication de 1!0 0 / 0 . 

La Politafjiie dn Blé 
La procha ine d i s cuss ion à ta Chambre 
Par i s , 1 7 Juin. — D n a j o u r n a i d e s 

D é b a t s a : 

La conférence des présidents! daa rranoea 
comanmsiops a décidé de demander A la Chambre 
de discuter ta politique du blé le jeudi 9 4 L a 
commission dé l'agricultare a adapté pour ta 
bta «ta ta réeaite U M . ta prix «ta U N (r . tas 
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L A R E P R I S E D E S R E L A T I O N S 
D I P L O M A T I Q U E S A V E C L E V A T I C A N 

P a r i s , 17 juin- — L e g r o u p e d e s r é p u b l i 
c a i n s de g a u c h e s ' e s t r é u n i , j eud i , s o u s ta 
p r é s i d e n c e de M. G e o r g e s L c y g u e s , e t a e n 
t endu u n e x p o s é c o m p l e t d e M. X o b t a m a à r e , 
m e m b r e d u c r o u p e et r a p p o r t e u r , p o u r avis» 
de la C o m m i s s i o n d e s finances, s u r l a q u e s 
t i o n de la reprise d e s r e l a t i o n s d i p l o m a t e -
q u e s avec le V a t i c a n . 

Dernières Nouvelles Régioutàmt 
UN ECHO D E S G R E V E S . — Le maire d'Is-

aeraaaa condamne à & mais aa pressa. — B é -
thune. 17 juin. — Pendant la dernière grève, 
les grévistes d'Isberxnos firent la chasse aux 
ouvriers qui continuaient de travailler. Lorsqu'ils! 
réussiaaaicut à s'en emparer, ils les amenajeaff 
en cortège sur la place et la. devant le citarrétt 
Vasseur. maire, monté Sur une estrade, ils taa. 
obligeaient a. criar : « V i v e Vasseur! Vtai ta' 
syndicat: a avant de les remettre en liberté,- Bon 
sans les avoir gratifiés de bourrades. 

Inculpé d'entraves A la liberté du travail e t 
de violences, Vasseur comparaissait, jeudi. o>- ; 
vant le l i ihfnal correctionnel de Béthaae . B a 
reconnu avoir ass isté en spectateur aux événe
ments at avoir gifné un jaune. 

Le tribunal l'a condamné A 6 mois de prison 
sans sursis. 

S I N - L E - N O B L E . — U* garnis-* taa, a* t . « * 
hast d a a S I I U I S I , empale sar nae mststaitta. 
— I n jeune écolier de Sin-le-NoWe. ta petits 
Lesne, dont tas parents sont taarcfcaads dey 
vieux métaux (Hait monté, jamrii matin, sur um 
cerisier. l i a faux mouvement fit •és^hematar l'ea-
fant. qui tomba sur aae boaatai&è. ismspmtstannastl 
««manié par le récipient. l'«*a>nt ne a s t i s pas I 
fjariifailiri à sou Uo'" ' 'Ht - ;>. I H * 
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